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Conseil national des politiques de lutte


contre la pauvreté et l’exclusion sociale


__________________________________________

	Groupe de travail du CNLE 

« La participation des personnes en situation de pauvreté ou d’exclusion sociale 

aux politiques qui les concernent »

Séance du mercredi 16 mars 2011




Ordre du jour

· Éléments de cadrage contenus dans la lettre de mandat de la ministre

· Organisation et fonctionnement du groupe de travail

· Réflexion sur l’intégration au sein du groupe de travail de personnes en situation de précarité ayant expérimenté la participation dans des groupes ou instances

· Synthèse des axes méthodologique adoptés par le groupe de travail

· Calendrier des réunions : nouveaux horaires proposés.

Membres présents :

 CO-PRESIDENTS : 

M. Matthieu ANGOTTI, FNARS

M. Bruno GROUES, UNIOPSS

 RAPPORTEUR : 

M. Daniel BOGUET, UPA

 ELU : 

Mme Lela BENCHARIF, ARF

 COMITES/CONSEILS : 

M. Christian SOCLET, CNV

 ASSOCIATIONS : 

Mme Geneviève COLINET, FNARS

M. Thierry GUERIN, Secours catholique

M. Pierre-Yves MADIGNIER, ATD Quart Monde

 ASSOCIATIONS INVITEES : 

Mme Juliette LAGANIER, Croix Rouge française

Mme Hélène MARCHAL, UNAF

 PERSONNALITES QUALIFIEES :

M. Amar DIB

 PARTENAIRES SOCIAUX :

M. Jacques PERNEY, CFTC

M. Jacques RASTOUL, CFDT

Secrétariat général du CNLE (co-rapporteures) :

Mme Christiane EL HAYEK, 

Mlle Maïa LECOIN, stagiaire 

1. Éléments de cadrage contenus dans la lettre de mandat de la ministre :

· Sur la nature de la participation :

La lettre de mission de la ministre des Solidarités et de la Cohésion sociale, Mme Bachelot-Narquin, précise que la participation doit être « une expression directe », et non l’expression médiatisée d’une parole institutionnelle de tel ou tel organisme, comme l’ont précisé les membres du groupe de travail.

· Sur les moyens et les freins de la participation :

Dans cette lettre, les membres du groupe ont été attentifs à la demande exprimée que le CNLE mette en évidence les moyens, les modalités et les freins à la participation des personnes en situation de pauvreté ou d’exclusion sociale dans la mise en œuvre de toutes les politiques publiques qui les concernent. 

Les membres du groupe ont souligné les moyens budgétaires que nécessite la participation. Ils se sont interrogés sur les crédits qui lui sont attribués afin de lui donner sa pleine efficacité dans un contexte de baisse du budget des structures et acteurs qui favorisent et accompagnent traditionnellement la participation.

· Sur les modalités de la participation :

Il a été proposé d’intégrer la notion de citoyenneté aux objectifs ou niveaux de la participation. Et il a été précisé qu’il n’existe pas de modèle unique de participation. 

2. Organisation et fonctionnement du groupe de travail :

· Rendu du groupe de travail :

Concernant l’organisation interne du groupe de travail, M. Pinte, président du CNLE, a obtenu du cabinet de Mme Bachelot-Narquin que la date de remise du rapport du groupe de travail soit repoussée à septembre 2011.

· Rédaction du rapport du groupe de travail :

Est aussi précisé que la disponibilité d’Anne Joubert pour la rédaction du rapport du groupe de travail ne semble pas se confirmer. La question de l'appui technique pour l'organisation des travaux, les synthèses bibliographiques et la rédaction du rapport reste donc posée.

3. Réflexion sur l’intégration au sein du groupe de travail de personnes en situation de précarité ayant expérimenté la participation dans des groupes ou instances :

Les membres ont à nouveau discuté de l’éventualité d’intégrer au sein du groupe un certain nombre de personnes en situation de précarité ou d’exclusion sociale.

Il s’agit d’associer des personnes qui font déjà partie de groupes ou commissions constitués. En effet, l’appartenance de ces personnes en situation de précarité à un collectif constitue un élément facilitateur pour leur participation aux travaux du CNLE.

Les membres du groupe se sont aussi attachés à la nécessité d’associer les personnes du début à la fin du processus (des discussions à l’élaboration du rapport).

Le président du groupe, Bruno Grouès, a précisé qu’il était difficile de « parler des pauvres sans eux » et que si « pendant des années, les associations ont parlé pour eux, il est temps qu’ils parlent en leur nom ». Il a également précisé que M. Pinte appuyait cette proposition. 

Cependant, l’attention a été attirée sur la condition préalable de méthode pour faire participer aux travaux du groupe des personnes ayant des trajectoires de vie complexes et pouvant être dans des situations de fragilité. De ce point de vue, il apparaît nécessaire aux yeux de tous que les personnes concernées doivent avoir bénéficié d'un travail de préparation et d’accompagnement en amont de leur intégration. On rejoint ainsi l'idée de faire venir des personnes participant déjà à des collectifs travaillant sur des enjeux de politiques publiques (ex. : CCPA, PTI...). 

Sur la question de la représentativité, il a été précisé que, comme pour chacun des membres du groupe de travail, la représentativité des personnes en situation de pauvreté qui y seraient intégrées comporterait certaines limites.

En l'absence de consensus, il a été décidé de poursuivre cette discussion lors de la prochaine séance de travail.

Une expérience de participation en Rhône-Alpes :

Lela Bencharif (ARF) a présenté au groupe une démarche citoyenne et démocratique, actuellement expérimentée en Rhône-Alpes. Il s’agit de la constitution d’un collectif régional informel, composé d’acteurs associatifs et de personnes en situation de précarité fréquentant les centres sociaux, dont l’objectif est de permettre leur expression directe. 

Lieu de réflexion, de mobilisation et de débat sur les politiques de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale (avec des méthodes inspirées de pratiques canadiennes et des principes d’éducation populaire et d’action non-violente), ce collectif est notamment à l’origine de trois initiatives :

- une marche « pour la dignité et contre la pauvreté », destinée à mobiliser les décideurs pour le recul de la pauvreté;

- la production d’un « livre blanc » qui recense les constats, idées et projets qui pourraient faire reculer la pauvreté en Rhône-Alpes et qui a été remis au Conseil régional ;

- et la formulation d’un « vœu » en décembre 2010.

Leurs travaux commencent à être dupliqués par le biais de séances de travail organisées par l’ARF.

Remarque : des échanges ont eu lieu sur la contribution d’ATD, qui ont nourri les discussions résumées ci-dessus. Les autres membres du GT sont sollicités pour produire des contributions écrites, qui seront mises à disposition sur le site Internet et intégrées aux données capitalisées en vue de nourrir les débats du groupe.  

4. Synthèse des axes méthodologiques adoptés par le groupe de travail :

Le président du groupe, Matthieu Angotti, a résumé les points de méthodologie qui font consensus au sein du groupe de travail.
Axes retenus pour le contenu du rapport final :

· Objet de la participation (Quoi ? Qui ? Quel cadre ?)
· Sens de la participation (Pourquoi ? Quels objectifs ?)
· Freins à la participation (Quels risques ? Quels obstacles ?)
· Modalités de la participation : les recommandations du groupe de travail (Quelle méthode ? Quelle pratique ? Quelles conditions de réussite ?)
Remarque : 
Concernant les politiques publiques potentiellement concernées par la participation des personnes en situation de précarité, 5 principaux thèmes semblent se dégager : 
· vie citoyenne ; 
· emploi ; 
· habitat ; 
· santé ; 
· éducation. 
Méthode de travail du groupe :

· 1ère étape : capitalisation des données et réflexions (contributions écrites et orales ; organisation d'auditions ; échanges avec d'autres instances...) ;

· 2e étape : débats au sein du groupe de travail, à partir de synthèses des données et de réflexions capitalisées, de façon à aboutir à des points de consensus (cette 2e étape peut se faire en parallèle de la première). 

· 3e étape : rédaction du rapport. 

Remarque : 
Il apparaît évident qu'un appui technique est nécessaire pour mener à bien ces travaux, et notamment pour organiser au plus vite les premières auditions.

5. Calendrier des réunions : nouveaux horaires proposés

Afin de disposer du temps nécessaire pour les différentes auditions envisagées, les présidents proposent d’étendre à une journée de travail les séances programmées le 24 mai et le 8 juin 2011.
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 mardi 3 mai 2011, 10 h - 13 h (salle 5072)
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 mardi 24 mai 2011, 9 h 30 - 17 h (salle 5072)
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 mercredi 8 juin 2011, 9 h 30 - 17 h (salle 5072)
Remarque : Les horaires et les salles réservées à la DGCS sont, à tout moment, consultables sur le site internet du CNLE, dans le dossier consacré aux travaux de ce groupe :

https://www.cnle.gouv.fr/Calendrier-des-reunions,674.html


